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n° 224 220 du 23 juillet 2019

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. MUBERANZIZA

Avenue de la Toison d'Or 67/9

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 mars 2019 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 mars 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 mai 2019 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2019.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. MUBERANZIZA, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’appartenance ethnique tutsi.

Vous arrivez en Belgique le 4 juillet 2015 et introduisez le 5 août 2015 une demande de protection

internationale à l’appui de laquelle vous invoquez une crainte liée à votre refus de poursuivre des

missions d’espionnage pour le Front patriotique rwandais (le FPR). Vous invoquez également une

crainte en raison de votre départ du ballet national sans en demander l’autorisation. Le 3 mars 2017, le
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Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers dans

son arrêt n°197 532 du 8 janvier 2018.

Le 9 mars 2018, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième demande

de protection internationale, dont objet, basée sur les mêmes motifs que la demande précédente. A

l’appui de cette nouvelle demande, vous présentez un rapport psychologique, un témoignage de

Monsieur [R. H.] avec la copie de sa carte d’identité, un témoignage de Monsieur [B. S.] et la copie de

sa carte d’identité et de sa carte militaire et deux articles du journal Igihe.com, dont un qui date de 2015

que vous aviez déjà déposé dans le cadre de votre précédente demande de protection internationale.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

Dans le cas d’espèce, vous maintenez les faits invoqués lors de votre première demande de protection

internationale, à savoir votre participation à des missions d’espionnage pour le FPR et votre départ du

ballet national rwandais sans avoir demandé l’autorisation. Or, le Commissariat général avait pris à

l’égard de cette demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire car la crédibilité avait été remise en cause sur des points essentiels ; les faits et motifs

d’asile allégués par vous n’ayant pas été considérés comme établis.

Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers. Vous

n’avez pas introduit de recours devant le Conseil d’État. Comme il ne reste plus aucune voie de recours

dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est

définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au

sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de manière significative la probabilité

que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

Premièrement, vous déposez des articles de presse sur base desquels vous affirmez être toujours

recherché dans votre pays car on y parle de vous et on y met votre photo. Concernant ces articles de

presse tirés du site Igihe.com, le Commissariat général constate que celui de 2015 avait déjà été

déposé dans le cadre de votre précédente demande. À son égard, le Commissariat général avait estimé

qu’il « indique que vous avez quitté le ballet national rwandais lorsque vous étiez en représentation à

Milan. Le Commissariat général ne conteste pas ce fait dans sa décision. Il estime néanmoins que votre

départ, eu égard à l’inconsistance de vos déclarations concernant la nature des missions proposées, ne

permet pas de considérer comme établi une crainte réelle de persécution en cas de retour. Le

Commissariat général souligne de surcroit que, selon vos déclarations, vous n’avez lu cet article qu’en «

diagonale » et que vous êtes donc incapable de citer le cas des artistes cités dans cet article (…). Que

vous n’ayez pas prêté plus attention à cet article de presse est peu révélateur d’une crainte réellement

vécue et confirme la conviction du Commissariat général selon laquelle vous n’avez pas quitté le

Rwanda pour les motifs allégués à l’appui de votre demande d’asile » (décision du Commissariat
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général du 3 mars 2017). Les constats du Commissariat général concernant cet article de 2015 ont été

confirmés par le Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt et vous n’apportez aucun élément

permettant de modifier l’analyse de ce document.

Concernant le second article du site Igihe.com qui date de 2018, le Commissariat général estime qu’il

ne permet pas de combler l’inconsistance de vos propos concernant la nature des missions que vous

déclarez avoir effectuées pour le compte du FPR et concernant la crainte que vous avez en cas de

retour dans votre pays. Il ne fait que rappeler brièvement les faits que vous avez invoqués lors de votre

première demande, remis en cause. Par ailleurs, vos déclarations concernant cet article sont à ce point

peu circonstanciées qu’elles ne permettent pas de penser que vous avez une crainte de persécution

pour les motifs invoqués. En effet, tout d’abord, vous ne savez pas qui est l’auteur de cet article et vous

n’avez pas cherché à le savoir (p. 8 des notes de l'entretien personnel). En outre, vous ne connaissez

pas quelles sont les sources de l’auteur de cet article alors que l’article mentionne qu’un journaliste s’est

entretenu avec la coach du ballet, Madame Mariya Yohana et avec le conseiller du Ministre de la culture

et du sport, Monsieur Olivier Karambizi (cfr article et p. 8 des notes de l'entretien personnel). Ensuite,

vous déclarez qu’un ami vous a donné la copie de cet article qu’il a trouvé sur internet. Or, il ressort de

vos déclarations que vous n’êtes jamais allé sur le site de ce journal, que vous ne savez pas si une

version papier existe (p. 8). Enfin, vous n’avez jamais recherché si d’éventuels autres articles vous

concernant existent sur internet (p. 8 des notes de l'entretien personnel). À la question de savoir pour

quelle raison vous n’avez pas fait de telles recherches, vous répondez que votre vie n’était pas facile et

ne pas avoir eu le temps d’aller sur internet. Au vu de tous ces éléments qui mettent en avant le peu

d’intérêt que vous portez à un article de presse qui vous concerne et l’absence de recherches

d’informations concernant votre situation, le Commissariat général ne peut croire que vous avez une

crainte de persécution en cas de retour au Rwanda pour les faits que vous invoquez.

Deuxièmement, il ressort des témoignages que vous déposez qu’ils ne permettent pas non plus de

modifier la nature de la décision prise lors de la demande précédente.

En effet, [R. H.] témoigne du fait que vous avez été enfant soldat et qu’en 1994, vous avez étudié au

sein de l’école militaire de Kadogo. Cela n’a pas été remis en cause lors de votre première demande de

protection. Il n’y a pas de raison de penser que vous rencontreriez des problèmes au Rwanda pour ces

faits.

Quant à [B. S.], il déclare uniquement que vous êtes recherché au Rwanda, que votre histoire a été

racontée dans le journal Igihe et que vous seriez arrêté en cas de retour au Rwanda. Le Commissariat

général constate que ce témoignage est d’une part lacunaire : il n’explique en rien pour quelle raison

vous seriez arrêté ni ce qui lui fait penser une telle chose. Dès lors le Commissariat général estime que

ce document ne permet pas de justifier les craintes de persécution alléguées à l’appui de votre

demande de protection. D’autre part, vous ne savez pas précisément quelle est la qualité de cet auteur.

En effet, Il ressort que vous ne savez pas ce qu’il fait dans l’armée si ce n’est qu’il est dans le camp de

Kanombe, ni quel est son grade (p. 5 des notes de l'entretien personnel). Il apparait comme peu crédible

qu’un membre des autorités rwandaises s’expose autant pour faire un témoignage en votre faveur

accompagné de sa carte d’identification professionnelle alors que, visiblement, vous n’êtes absolument

pas proche de cet homme. Néanmoins, des questions vous sont posées en entretien concernant votre

crainte en cas de retour suite à la réception de ce témoignage. À la question de savoir ce que vous

craignez en cas de retour, vous déclarez que vous seriez accusé d’avoir trahi votre serment auprès du

FPR et d’avoir délivré des secrets (p. 6 des notes de l'entretien personnel). Il ressort que ce sont des

suppositions de votre part. En effet, il vous est demandé à de nombreuses reprises pour quelles raisons

vous craignez de rentrer au Rwanda ou ce qui vous fait dire que retourner au pays est risqué mais à

aucun moment, vous ne déclarez avoir obtenu des informations par cet homme qui est militaire sur le

sort qui vous serait réservé en cas de retour. Vous dites même ignorer si vous êtes recherché au pays

(p. 9 des notes de l'entretien personnel). Enfin, alors que vous affirmez que vous seriez accusé d’avoir «

trahi votre serment et d’avoir délivré des secrets» (p. 6 des notes de l'entretien personnel), il ressort de

l’entretien que vous n’avez aucune idée de la législation qui s’appliquerait à votre situation personnelle,

ni quelles seraient les peines légales applicables (p. 7 des notes de l'entretien personnel). De ces

questions, il ressort que vous n’avez absolument pas recherché à obtenir des informations concrètes

concernant votre situation personnelle, cela n’est absolument pas crédible et ce d’autant plus au vu des

contacts que vous déclarez avoir avec un homme militaire au Rwanda. Enfin, le Commissariat général

relève son caractère privé, et par conséquent, l’absence de garantie quant à la provenance et à la

sincérité de cette pièce. Par ailleurs, ce témoignage ne contient aucun élément qui puisse expliquer les
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insuffisances qui entachent votre récit et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des

faits que vous invoquez.

Pour ces raisons, le Commissariat général considère que ces témoignages ne permettent pas de

rétablir la crédibilité défaillante de votre récit d’asile.

S’agissant de l’attestation psychologique du 21 mars 2018 rédigée par Mugrefya Tite, elle souligne que

vous avez des problèmes de mémoire. Le Commissariat général considère que ce psychologue ne

fournit aucune indication concernant le suivi qu’il effectue à votre égard. En outre, il apparait qu’il n’est

pas indiqué depuis quand vous êtes suivi, ni à quelle fréquence. Cette attestation met en avant des

troubles de la mémoire. Cela dit, le Commissariat général considère que l’attestation psychologique

n'est pas pertinente quant à une éventuelle incidence de votre état psychologique sur vos capacités à

relater les événements qui fondent votre demande de protection. En effet, le Commissariat général

considère que les questions qui vous ont été posées sont essentiellement sur les documents que vous

avez déposés à l’appui de la présente demande de protection et que vous avez été en mesure d’y

répondre sans invoquer ces problèmes de mémoire.

Les nouveaux éléments ont trait à des motifs exposés lors de la demande précédente, mais ne

remettent manifestement pas en cause l’évaluation effectuée quant à l’absence de crédibilité constatée.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. »

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.
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2.4. Dans le dispositif de sa requête, elle sollicite, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la

décision querellée.

3. L’examen du recours

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8,

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la

demande recevable. »

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux

nouveaux éléments exposés devant lui.

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la seconde demande d’asile introduite par le requérant.

Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que les éléments exposés par le

requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général.

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête aucun élément susceptible

d’énerver les motifs de la décision entreprise.

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a procédé à une correcte analyse des éléments nouveaux exposés par le requérant. Sur la base de

cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure que ces nouveaux éléments n’augmentent pas de

manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4 de cette loi. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à

paraphraser les dépositions antérieures du requérant.

3.5.2. Le Conseil n’est pas non plus convaincu par les explications factuelles avancées en termes de

requête. Ainsi notamment, les allégations selon lesquelles l’éducation du requérant « a été bâclée », « il

n’a jamais été inscrit dans une école secondaire », le requérant « n’a pas l’habitude de la lecture et ne

sait pas bien retenir ce qu’il a lu car il n’a pas été formé à cet effet », il n’a pas « la culture de la lecture,

de façon à exiger de lui qu’il ait lu et compris les textes de lois de son pays pour savoir à quoi il s‘expose

en cas de retour » ou encore le fait que « l’auteur de l’article qui le visait était écrit en petits caractère en

marge du texte », ne suffisent pas à pallier les nombreuses lacunes et incohérences mises en exergue

par le Commissaire général dans sa décision. De même, les affirmations non étayées selon lesquelles

les auteurs des témoignages déposés « connaissent bien le requérant car ils ont servi en même temps

dans l’armée » et la circonstance qu’ils aient joint une copie de leur document d’identité ne permettent

pas d’énerver la décision querellée. Enfin, le fait que le requérant a « tout de même produit des articles

d’un journal proche du FPR parlant de lui en mal » ne prouve pas, comme le prétend erronément la

partie requérante, la réalité des menaces alléguées : le Conseil constate que les arguments du

Commissaire général y relatifs sont pertinents et suffisants.

3.5.3. Le Conseil constate que le Commissaire général a bien tenu compte dans sa décision de

l’attestation psychologique déposée et des troubles de mémoire invoqués. Le Conseil rappelle par

ailleurs qu’il ne met nullement en cause l’expertise d’un médecin ou d’un psychologique qui constate le

traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le médecin ou le

psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce
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traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, l’attestation psychologique doit certes être lue

comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements vécus par le requérant. Par

contre, le psychologue n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux

qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile mais que ses dires empêchent de tenir pour

crédibles. L’attestation psychologique ne permet donc pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité

gravement défaillante des propos du requérant. En outre, le Conseil est d’avis que la nature des

séquelles constatées dans ces documents ne permettent pas de conclure qu’elles résulteraient d’une

persécution ou d’une atteinte grave ou que le requérant n’aurait pas été capable d’exposer

adéquatement les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale.

3.5.4. Enfin, concernant l’application de l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers eu égard aux traitements

que le requérant aurait subi en tant qu’enfant soldat et à la référence à son « traumatisme inhérent à

son exploitation quand il était enfant soldat », le Conseil estime qu’il s’est déjà prononcé sur ce point

dans son arrêt n° 197 532 du 8 janvier 2018 relatif à sa première demande d’asile. Concernant une

crainte de sanctions « qui ne sont pas dans un code de lois mais dans la pratique des agents du

Pouvoir dans son pays », le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité

chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du

statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante n’apporte aucun

élément concret dans sa requête qui serait susceptible d’établir qu’en cas de retour dans son pays

d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou

des traitements ou sanction inhumains ou dégradants.

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la

seconde demande d’asile introduite par le requérant. Les développements qui précèdent rendent inutile

un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le

cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à

soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont

propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices

éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyens, a perdu toute

pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la décision

querellée : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes de

requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juillet deux mille dix-neuf par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


